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n° 224 581 du 1er août 2019

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.C. KABAMBA MUKANZ

Rue des Alcyons 95

1082 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 mars 2018 par X, qui déclare être de nationalité centrafricaine, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 février 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 mai 2019 convoquant les parties à l’audience du 26 juin 2019.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.C. KABAMBA MUKANZ, avocat,

et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité centrafricaine, d’ethnies gbaya par votre père et goula

par votre mère. Vous êtes de confession religieuse catholique.

Le 19 décembre 2013, dans son émission « Envoyé spécial », France 2 diffuse une interview de votre

cousin – [A. N. B. M.] - au cours de laquelle votre mère apparaît sans cependant s’exprimer. Dès lors,

vos proches et vous-même êtes considérés comme des traîtres.
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Le 4 juin 2014, suite au conflit opposant les chrétiens « anti-balaka » aux musulmans « Séléka », votre

famille et vous-même trouvez refuge à l’aéroport de Bangui. Votre père, militaire de profession, optera

de rester à votre domicile.

Le 22 décembre 2014, dans la foulée d’affrontements entre « anti-balaka » et « Séléka », votre père est

tué et votre domicile, pillé.

En janvier 2015, vos proches et vous-même apprenez que votre domicile familial est occupé par [Y. A.]

alias [R.], un des chefs de la milice chrétienne « anti-balaka ».

En mars 2015, vous fuyez votre pays pour vous rendre au Cameroun où vous résidez quatre mois.

Vous rejoignez ensuite l’Espagne où vous séjournez six mois.

Le 10 janvier 2016, vous arrivez en Belgique.

Le 15 janvier 2016, vous introduisez votre première demande d’asile.

Le 18 août 2016, vous renoncez à votre première demande d’asile, mais restez sur le territoire belge.

Le 5 juillet 2017, votre mère se rend à votre domicile familial où elle proteste vigoureusement contre son

occupation illégale par [Y.] devenu entretemps député. Elle est aussitôt kidnappée, puis portée

disparue. Informé de cette situation, vous préparez votre retour dans votre pays.

Le 10 juillet 2017, le corps de votre mère est retrouvé.

Le 12 juillet 2017, vous arrivez à Bangui, après l’inhumation de votre mère.

Le 19 août 2017, vous participez à l’émission « A vous la parole », diffusée par la Radio Ndeke Luka, au

cours de laquelle vous dénoncez l’assassinat de votre mère. Depuis lors, vous êtes recherché par [Y.] et

sa milice « anti-balaka ». Après cette émission, pendant que vous êtes en famille au quartier km 5 de

Bangui, votre voisin vous informe du passage de certains « anti-balaka » à votre domicile. Une heure

plus tard, c’est au tour d’un inconnu de vous appeler pour vous demander d’aller récupérer au quartier

Boy-rab vos deux motocycles ainsi que vos deux chauffeurs. Apeuré, vous refusez de vous y rendre.

Le 21 août 2017, vous recevez une convocation de la gendarmerie vous demandant de vous présenter

dans deux jours ; vous n’y réserverez aucune suite. Ainsi, dans la soirée de cette même date, des

éléments de la gendarmerie se rendent à votre domicile, toujours en votre absence. Votre domicile sera

alors fouillé et saccagé. Par la suite, les familles de vos deux chauffeurs musulmans, également portés

disparus, commencent à vous proférer des menaces.

Le 9 septembre 2017, accompagné d’un passeur et muni d’un passeport d’emprunt, vous fuyez de

nouveau votre pays et arrivez en Belgique le lendemain.

Le 27 septembre 2017, vous introduisez votre deuxième demande d’asile auprès des autorités belges.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. En effet, les faits que vous relatez ne peuvent être jugés crédibles

en raison de plusieurs imprécisions et invraisemblances qui émaillent vos déclarations tenues au

Commissariat général.

Ainsi, à l’appui de votre deuxième demande d’asile, vous invoquez l’assassinat de votre mère, après

qu’elle a été enlevée par [Y.] et ses hommes. Vous mentionnez ensuite votre participation à l’émission «

A vous la parole », diffusée par la Radio Ndeke Luka, au cours de laquelle vous avez dénoncé

l’assassinat de votre mère. Vous relatez également les recherches des hommes de [Y.] à votre

encontre ; la fouille et le saccage de votre domicile ; la disparition de vos deux motocycles et deux

chauffeurs ; les menaces des proches de ces derniers ainsi que votre convocation par la Gendarmerie
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Nationale. Vous déposez également plusieurs documents à l’appui de vos déclarations, à savoir votre

passeport, un acte de décès présenté comme celui de votre mère, deux photographies que vous dites

être celles de la dépouille de la précitée, l’acte de naissance de votre fille, un échange de mails avec un

voisin, un article Internet, l’édition n° 01254 du journal Etincelle daté du 8 juillet 2017, une convocation

de la Gendarmerie Nationale, deux factures d’achat de deux motocycles à votre nom, le témoignage

d’une journaliste de la radio Ndeke Luka ainsi que la copie de son passeport, le témoignage d’une

personne que vous présentez comme votre cousin ainsi que la copie de son titre de séjour en France.

Vous ajoutez enfin un support CD contenant le reportage de l’émission « Envoyé spécial » de France 2,

datée du 19 décembre 2013, dans lequel vous dites vous être exprimé en compagnie de votre cousin,

soutenant par ailleurs que votre mère y est également apparue sans prendre la parole.

Tout d’abord, vos propos sont fort lacunaires quant à l’édition du journal Etincelle déposé. Ainsi, vous

remettez un exemplaire de ce journal, daté du 8 juillet 2017, dans lequel est inséré un article faisant état

de la disparition de votre mère. Cependant, les nombreuses méconnaissances dont vous faites état en

rapport avec cet article, son rédacteur et les circonstances précises à l’origine de sa parution nous

permettent de remettre en cause la réalité des faits y relatés. En effet, alors que vous avez ce journal en

votre possession depuis plusieurs mois et que vous l’avez par ailleurs présenté devant les services de

l’Office des étrangers en septembre 2017, vous n’êtes pas en mesure de mentionner le nom du

journaliste rédacteur de l’article évoquant la disparition de votre mère (pp. 4 et 10, audition). Vous

n’avez également jamais manifesté le moindre intérêt pour entrer en contact avec ce journaliste depuis

la publication dudit article, soit depuis près de huit mois (p. 4, audition). Or, dans la mesure où vous

affirmez que ce journaliste avait été contacté par votre cousin – [A. L.] – avec qui vous dites être

régulièrement en contact (p. 3, audition) et au regard de la gravité des faits rendus publics par ledit

journaliste et leur développement tragique, il est raisonnable de penser que vous avez interrogé votre

cousin sur l’identité de ce journaliste, voire que vous sachiez nous le communiquer spontanément,

d’autant plus qu’il figure en bas dudit article (voir documents joints au dossier administratif). Confronté à

ces constats, vous soutenez que votre cousin précité a plutôt rencontré deux journalistes de Etincelle,

mais demeurez dans l’incapacité de citer leurs noms. Confronté encore à plusieurs reprises à votre

imprécision relative à l’identité de ces deux journalistes, vous invoquez une négligence de votre part

(pp. 10 et 11, audition). Notons que pareille explication n’est nullement satisfaisante, au regard de la

gravité des prétendus faits relatés dans cet article et du délai écoulé depuis sa parution. Votre

imprécision quant à l’identité des journalistes rencontrés par votre cousin dont le rédacteur de l’article

cumulée à votre absence d’intérêt manifeste sur ce point sont de nature à remettre en cause la réalité

des faits relatés par ce journal.

Dans le même registre, votre absence d’intérêt pour entrer en contact avec lesdits journalistes,

principalement le rédacteur de cet article n’est également pas compatible avec la réalité des faits que

vous relatez. En effet, dès lors que votre mère a été retrouvée morte après qu’elle a été emmenée par

des hommes de [Y.], il est raisonnable de penser que vous ayez spontanément demandé à votre cousin

de recontacter les journalistes évoqués afin que ces derniers dénoncent publiquement la suite tragique

des faits dont leur organe de presse avait fait état précédemment, de même que les vôtres découlant

des premiers. Ainsi, interrogé à deux reprises pour expliquer comment le journal Etincelle n’a pas

évoqué l’assassinat de votre mère, vous dites successivement « Parce que mon cousin a été voir le

journal le 7. Ma mère a été retrouvée morte le 10, deux jours après la publication de l’article […] Mon

cousin a payé pour faire l’article de presse. Le prix d’un journal de presse est différent de celui d’un

communiqué » (p. 15, audition). Notons que ces explications ne sont pas satisfaisantes, dès lors que

vous déclarez avoir personnellement financé votre voyage (p. 6, audition). Disposant ainsi des moyens

financiers, il est raisonnable de penser que vous avez contacté l’organe de presse évoqué et financé la

publication d’un article dénonçant publiquement la suite malheureuse de l’enlèvement de votre mère par

les hommes de [Y.] ainsi que les ennuis que ces derniers vous ont également causés. Ceci, d’autant

plus que le premier article publié promettait un suivi de l’affaire (voir documents joints au dossier

administratif).

Concernant ensuite le témoignage de Madame [K. R.-I.], journaliste à la Radio Ndeke-Luka, attestant de

votre participation à son émission « A Vous la Parole », consacrée à la situation sécuritaire dans votre

pays et diffusée le 19 août 2017, outre le fait qu’il ne s’agit pas d’un témoignage officiel de la radio

précitée ou d’un témoignage de la journaliste rédactrice avec un document comportant l’en-tête officiel

de ladite radio, il convient également de constater que ce témoignage reste muet quant aux déclarations

précises que vous avez tenues au cours de l’émission citée. Le Commissariat général est donc

dépourvu d’éléments concrets lui permettant d’évaluer la réalité de vos prétendues craintes découlant

de votre participation à cette émission.
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Toujours à ce propos, au regard des antécédents familiaux et personnels que vous évoquez – votre

indexation et celle des membres de votre famille comme étant des traîtres, après que votre mère et

vous-même êtes apparus en 2013 dans l’émission « Envoyé spécial » de France 2 et que votre cousin

s’y est exprimé ; l’assassinat de votre père en 2014 ; la spoliation de votre domicile familial à cette

même période par le chef milicien [Y.] devenu entretemps député ; votre première fuite de votre pays en

mars 2015 ; l’enlèvement et la séquestration de votre mère sur ordre du chef milicien précité, puis la

découverte de son corps sans vie en juillet 2017 – il est raisonnable de penser que vous ayez fait

preuve d’extrême discrétion et que vous n’ayez personnellement pas pris le risque de vous en prendre,

tel que vous l’alléguez, à l’un ou l’autre protagoniste du conflit centrafricain, notamment le chef milicien

[Y.] devenu député et proche du pouvoir actuel. Vos allégations quant à vos déclarations mentionnées

au cours de l’émission susmentionnée ne sont nullement compatibles avec la réalité de vos prétendus

antécédents familiaux et personnels.

Dans le même ordre d’idées, vos antécédents familiaux et personnels allégués sont davantage dénués

de crédibilité au regard de votre renonciation à votre première demande d’asile, le 18 août 2016, votre

séjour prolongé en Belgique pendant encore près d’un an sans demande de protection internationale et

de votre retour prétendument précipité dans votre pays, le 11 juillet 2017. De tels constats ne sont pas

compatibles avec la réalité des antécédents allégués ni avec l’existence d’une crainte fondée de

persécution dans votre chef.

De même, en dépit de l’assassinat de vos parents, de vos problèmes personnels ainsi que ceux de

votre famille dont vous ne démontrez d’ailleurs de manière pertinente la réalité, force est de constater

que vous ne produisez aucun document relatif à un constat de domicile fouillé et saccagé, aucun

document attestant du décès de vos parents dans les circonstances alléguées, aucun document de

dénonciation publique ou de plainte suite à l’occupation illégale de votre domicile familial et à

l’assassinat de vos parents, même avec l’aide d’une ONG ou d’une association de défense des droits

de l’Homme, etc. Vous reconnaissez, en effet, n’avoir effectué aucune démarche officielle en ce sens,

vous bornant à réitérer des déclarations d’intention selon lesquelles vous comptez contacter le

Procureur de la Cour spéciale via l’ONG Caritas. Or, force est de constater que plus de quatre ans

après le déclenchement des problèmes que votre famille et vous-même dites avoir subis, vous ne

possédez ni les coordonnées de contact de cette ONG ni celles du Procureur (pp. 13 et 14, audition).

Notons que votre inertie en rapport ce type de préoccupations, un peu plus de quatre ans après le

déclenchement des ennuis allégués, est un indice supplémentaire de nature à porter davantage atteinte

à la crédibilité de vos déclarations.

Pour leur part, les deux photographies présentées ne prouvent pas la réalité des faits que vous

invoquez. Tout d’abord, l’une d’elles est à ce point floue que le Commissariat général ne peut en tirer

aucune conclusion. Quant à la deuxième, le Commissariat général ne peut s’assurer ni de l’identité de la

personne qui y figure ni des circonstances précises à l’origine des blessures que cette dernière semble

présenter.

De son côté, l’acte de décès présenté comme celui de votre mère ne précise nullement les

circonstances à l’origine du décès de la personne défunte. Il ne prouve donc également pas les faits

allégués à l’appui de votre demande d’asile.

De plus, la convocation de gendarmerie à votre nom ne comporte aucun motif de sorte que le

Commissariat général n’y aperçoit aucun élément objectif lui permettant de la lier à votre récit.

Aussi, notons que le témoignage de votre supposé cousin, [A. N. B. M.], ne peut également restaurer la

crédibilité jugée défaillante de vos déclarations. Premièrement, son caractère privé limite

considérablement le crédit qui peut lui être accordé. En outre, l’intéressé n'a pas une qualité particulière

et n'exerce pas davantage une fonction qui puisse sortir son témoignage du cadre privé familial,

susceptible de complaisance, en lui apportant un poids supplémentaire.

Il en est de même de l’échange mails que vous avez eu avec une personne que vous présentez comme

votre voisin, un mois après votre fuite de votre domicile et environ une semaine avant l’introduction de

votre deuxième demande d’asile.

Pour leur part, les deux factures d’achat des deux motocycles de marques Honda et Hojue prouvent

uniquement ces achats mais d’aucune manière les faits invoqués à l’appui de votre demande d’asile.
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De plus, l’article Internet L’ONU craint un génocide en République centrafricaine est un article de portée

générale qui ne fait nullement allusion à votre personne ou l’un de vos proches.

S’agissant du CD contenant le reportage diffusé au cours de l’émission « Envoyé spécial » de la chaîne

France 2, le 19 décembre 2013, alors que vous affirmez y être apparu et vous être exprimé, le

Commissariat général ne vous a cependant aperçu sur aucune des images. A supposer même que

vous n’ayez pas été reconnu, le Commissariat général ne croit pas que votre prétendue apparition dans

ce reportage constitue à ce jour un motif de crainte réelle fondée de persécution ou de risque d’atteintes

graves à votre égard. En effet, il convient de relever que vous aviez encore séjourné dans votre ville de

résidence – Bangui - un an et trois mois après la diffusion de ce reportage. Par la suite, après avoir

quitté votre pays en mars 2015, vous avez librement pris la décision de retourner dans votre même ville

de résidence, en juillet 2017, achetant même deux motocycles et menant ainsi, une vie normale. Dès

lors, il convient de constater que ce reportage affecte davantage la crédibilité de vos déclarations.

Notons par ailleurs que votre passeport et l’acte de naissance de votre fille ne permettent pas

davantage de restaurer la crédibilité de vos déclarations, puisque ces documents mentionnent les

données biographiques de votre fille ainsi que les vôtres, nullement remises en cause par la présente

décision et qui n’ont aucunement trait aux faits de persécution allégués à l’appui de votre demande. Ils

n’ont donc aucune pertinence en l’espèce.

Les lacunes, nombreuses et substantielles, qui émaillent vos déclarations, privent votre récit de toute

consistance et ne reflètent nullement l’évocation des faits vécus.

Au regard de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste dans

l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit votre deuxième

demande d’asile. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne,

d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.

Par ailleurs, outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur d’asile peut se voir accorder le

statut de protection subsidiaire si, en cas de retour dans son pays d’origine et en sa qualité de civil, il

encourrait un risque réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne en raison d’une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (article 48/4 §2, c) de la loi du 15

décembre 1980). À ce propos, le Commissariat général relève tout d’abord que vous dites avoir toujours

vécu à Bangui (p. 4 du document DECLARATION établi à l’Office des étrangers, le 21 janvier 2016 –

1ère demande d’asile – et document DECLARATION DEMANDE MULTIPLE rédigé à l’Office des

étrangers, le 11 décembre 2017 – 2ème demande d’asile) et que vous y êtes retourné en juillet 2017,

selon vos déclarations et les informations présentes dans votre dossier.

Il y a donc lieu d’évaluer si la situation prévalant actuellement à Bangui est une situation de violence

aveugle, au sens de la l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une situation de

violence atteignant un niveau si élevé qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil

renvoyé à Bangui courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de la ville, un risque réel de subir

des menaces graves contre sa vie ou sa personne (voy. CJUE, 17 février 2009, C-465/07, Elgafaji).

La notion de « risque réel » a été reprise de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de

l’homme (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,

n° 51 2478/001, p. 85). Le risque en cas de retour s’évalue donc au regard de l’interprétation que fait la

Cour de cette notion de risque réel. Le risque doit être personnel, prévisible et actuel. Un risque

potentiel, basé sur des spéculations, des hypothèses, des suppositions ou de simples résomptions ne

suffit pas. Des prévisions quant à l’évolution d’une situation ne suffisent pas non plus (CEDH, Soering c.

Royaume-Uni, 7 juillet 1989, n° 14.038/88, § 94; CEDH, Vilvarajah et autres c. Royaume- Uni, 30

octobre 1991, § 111; CEDH, Chahal c. Royaume-Uni, 15 novembre 1996, n° 22.414/93, § 86; CEDH,

amatkoulov et Askarov c. Turquie, 4 février 2005, n° 46827/99 et 46951/99, § 69).

La Centrafrique, en ce compris Bangui, a connu une situation sécuritaire problématique et grave.

Cependant, la situation ayant évolué depuis les élections présidentielles et législatives qui ont mis fin à

la période de transition que connaissait le pays depuis janvier 2014, il convient d’apprécier si,
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actuellement, la situation prévalant à Bangui est une situation de violence aveugle, au sens de la

l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Plusieurs éléments objectifs doivent être pris en considération pour évaluer le risque réel visé par

l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Des élections présidentielles et législatives se sont

tenues dans la première moitié de 2016. Dans l’ensemble celles-ci se sont bien déroulées et la situation

est demeurée calme pendant toute la période électorale. Par ailleurs, si la situation sécuritaire reste

précaire dans l’ensemble du pays, elle s’est considérablement améliorée dans la capitale depuis

novembre 2015 grâce, notamment, aux interventions de la MINUSCA et des forces françaises de

l’opération Sangaris. On peut noter, parmi les principales améliorations, la reprise du dialogue entre les

communautés chrétienne et musulmane, un apaisement des tensions, un recul de la violence et la fin de

l’isolement de l’enclave du quartier musulman PK5 de Bangui. Par ailleurs, un programme de

désarmement, de démobilisation, de réintégration et de rapatriement des groupes armés a été mis en

place. On assiste également au redéploiement de la police, de la gendarmerie et de l’armée

centrafricaine, à une relance progressive de l’économie et, hormis quelques arrondissements, toutes les

écoles sont fonctionnelles.

Cela étant, la situation sécuritaire reste très volatile et Bangui connaît encore actuellement des incidents

violents. Cependant, ces actes de violences sont ponctuels, ciblés, ne sont pas continus et sont

circonscrits, et dans le temps et dans l’espace. En effet, ces violences ne perdurent pas et sont

localisées. Il s’agit principalement d’incidents entre partisans et opposants au vote durant la période

électorale, d’attaques d’hommes armés non identifiés contre la MINUSCA et les autorités ou d’actes de

vengeance suivis de heurts entre communauté musulmane et chrétienne circonscrits aux troisième et

cinquième arrondissements de Bangui.

Par ailleurs, la situation actuelle donne également lieu à des exactions de la part des différents acteurs

en présence dont des personnes peuvent être les victimes sans raisons spécifiques ainsi qu’à une

augmentation de la criminalité. Bangui connaît en effet encore des actes criminels mais ceux-ci sont

principalement localisés à des zones circonscrites de la ville – le troisième et le cinquième

arrondissements qui demeurent les plus criminogènes.

Le cas échéant, le besoin de protection internationale des victimes d’exactions ou d’actes criminels

s’examinent essentiellement au regard de l’article 48/3 ou, le cas échéant, l’article 48/4, §2, a ou b de la

loi du 15 décembre 1980.

Des informations à disposition du Commissariat général, il ressort que ces actes de violence ne sont

pas à ce point généralisés et systématisés à Bangui pour qu’il soit question d’une violence aveugle, soit

une violence telle qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil banguissois de retour

dans la capitale courrait, du seul fait de sa présence à Bangui, un risque réel - et donc, à évaluer in

concreto et ne relevant pas de la supposition ou de l’hypothèse - de subir des menaces graves contre

sa vie ou sa personne.

Enfin, il ne ressort pas des informations à disposition du Commissariat général que la situation prévalant

actuellement à Bangui correspondrait à un conflit armé, situation dans laquelle les forces régulières d’un

Etat affrontent un ou plusieurs groupes armés ou dans laquelle deux ou plusieurs groupes armés

s’affrontent (CJUE, C-285/12 Diakité contre Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, arrêt du

30 janvier 2014).

Après analyse des informations disponibles et compte tenu des constatations qui précèdent, il n’y a pas

de sérieux motifs de croire qu’actuellement, à Bangui, il est question de violence aveugle dans la cadre

d’un conflit armé entraînant pour tout civil un risque réel de subir des menaces graves contre sa vie ou

sa personne en cas de retour.

Les informations sur lesquelles la décision du Commissariat général se base ont été jointes au dossier

administratif.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
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considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque notamment la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié

par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967 et des articles 48/3 et

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de

protection subsidiaire et, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Documents déposés

3.1. La partie requérante annexe à sa requête divers documents et rapports relatifs à la situation en

Centrafrique.

3.2. Par porteur, la partie défenderesse dépose une note complémentaire reprenant un document du

19 avril 2018 du Centre de documentation du Commissariat général (ci-après dénommé Cedoca),

intitulé « COI Focus – République Centrafricaine (RCA) – Situation sécuritaire - Bangui » et un autre

intitulé « COI Focus - République Centrafricaine (RCA) – Situation sécuritaire » (pièce 7 du dossier de

la procédure).

3.3. Par courrier, déposé au dossier de la procédure le 25 juin 2019, la partie requérante dépose une

note complémentaire reprenant des informations issues d’Internet au sujet de la situation en

Centrafrique (pièce 9 du dossier de la procédure).

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison

d’incohérences et d’imprécisions dans ses déclarations successives. La partie défenderesse estime

que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.

5. L’examen du recours

5.1. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne

détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause.

5.2. Le Conseil estime ne pas pouvoir s’associer à plusieurs motifs de la décision entreprise lesquels

manquent de fondement, de pertinence ou procèdent d’une conclusion singulièrement hâtive.

En effet, l’argument principal de la partie défenderesse afin de mettre en cause la crédibilité du récit du

requérant repose, en substance, sur l’ignorance par ce dernier de l’identité des auteurs de l’article

concernant la disparition de sa mère et son manque d’intérêt à ce sujet. Le Conseil estime que si un tel

argument peut entrer en compte dans l’examen de la crédibilité générale d’un récit, en déduire, comme

le fait la partie défenderesse, que l’entièreté des faits manque de crédibilité s’avère particulièrement

hâtif. Le Conseil observe également que si la partie défenderesse mentionne « les nombreuses

méconnaissances » du requérant au sujet de l’article en question, son rédacteur et les circonstances de

sa parution, elle ne fait ensuite état que d’une seule méconnaissance du requérant, relative à l’identité

de l’auteur, et de son manque de proactivité à cet égard.
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Le Conseil constate également que la partie défenderesse estime que la renonciation du requérant à sa

première demande d’asile empêche de considérer ses antécédents personnels et familiaux comme

crédibles. Ce faisant, la partie défenderesse n’a aucun égard aux explications du requérant à ce sujet

et ne témoigne nullement en avoir tenu compte d’une manière ou d’une autre.

Enfin, le Conseil observe que la partie défenderesse affirme erronément que le requérant a déclaré être

apparu et s’être exprimé dans l’émission « Envoyé spécial » de France 2 du 19 décembre 2013. En

effet, cela ne ressort nullement de ses déclarations telles que la partie défenderesse elle-même les a

pourtant consignées (dossier administratif, pièce 6, page 16). La motivation subséquente de la partie

défenderesse qui fait état de l’absence de crainte actuelle à cet égard pour conclure que « ce reportage

affecte davantage la crédibilité [des] déclarations [du requérant] » se révèle au surplus

incompréhensible.

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime qu’en l’état actuel, les motifs subsistants de la décision

entreprise se révèlent insuffisants.

5.3. Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même

récolter des informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra.

5.4. Partant, en l’absence d’un examen rigoureux qui aurait permis d’évaluer particulièrement la

crédibilité du récit du requérant, sur laquelle le Conseil ne peut pas se prononcer en l’état actuel de

l’instruction, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne

peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des

mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au

minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous

les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Réexamen de la demande de protection internationale du requérant à la lumière des constats du

présent arrêt ;

 Le cas échéant, la tenue d’une nouvelle audition du requérant pourrait s’avérer utile, de même,

éventuellement, qu’un examen de l’authenticité de l’article du journal « Étincelle » déposé par le

requérant ;

 Analyse des nouveaux documents déposés par la partie requérante au vu de sa situation

spécifique.

5.5. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la

loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CGX) rendue le 28 février 2018 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier août deux mille dix-neuf par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


